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Presidence de M. Jan B6ghin,
Premier Vice-President

- La stance est ouverte a 14h40.

INTERPELLATION DE M. PHILIPPE SMITS A M.
CHARLES PICQUE, MINISTRE-PRESIDENT DU
GOUVERNEMENT,

concernant "la gestion du patrimoine remarquable en
fonction du developpement economique de la Region".

INTERPELLATION JOINTE DE M. PAUL GALAND

concernant "la mise en valeur du resultat remarquable
des fouilles archeologiques sous la cathedrale Saint-
Michel".

• M. Philippe Smits .- Une gestion efficace du patrimoine
remarquable peut relancer 1'economie et 1'emploi de notre
Region. Nous devons croire en notre heritage culturel et injec-
ter de 1'argent dans la renovation des edifices.

Bruxelles sera designee en Fan 2000 comme une des neuf
capitales culturelles europeennes. A ce titre nombre de sites et
de monuments sont, seront ou ont deja 6t6 restaures. Malheu-
reusement, tous les chantiers et travaux ne se deroulent pas
comme prevu. Je reprends ici Ie cas de l'Atomium,dont la
renovation doit se chif&er a environ 700 millions de francs
dont 240 millions a charge du gouvemement federal, et Ie
reste a charge de sponsors prives. Mais 1'ASBL "Atomium" a
decide de ne pas entamer la renovation aussi longtemps que Ie
montant total des travaux ne serait pas connu. Les travaux ne
commenceront qu'en 2001, et 1'Atomium restera ouvert au
public sans avoir et6 renovd a temps pour Bruxelles 2000! Les
politiques en charge des dossiers n'etablissent pas de lien
entre 1'investissement dans Ie patrimoine et des rentrees fman-
cieres certaines. Pres de 35 ans auront et6 necessaires avant la

fcrestauration de 1'annexe du Musee d'Art Ancien, Ie Gresham.
Lui aussi ne sera remis a neuf qu'en 2001. Faut-il vraiment
attendre Ie prochain millenaire pour considerer favorablement
la restauration de notre patrimoine?

Environ 700 millions de francs sont necessaires pour la
renovation. C'est une somme assez lourde, mais Lille,
Munich, Vienne, et Salzbourg par exemple, ont investi dans
leur patrimoine culturel et sont devenues des villes prisees par
les touristes du monde entier. Bruxelles a des atouts nombreux
mais elle les valorise mal. Malheureusement, les touristes ne
font que transiter par notre capitale: en 1998, Ie nombre de
nuitees dans les h6tels de toutes categories a diminu6 a
Bruxelles, alors que Ie tourisme est en essor dans les deux
autres Regions.

Cette situation n'est pas une fatalite. Bruxelles dispose
d'un patrimoine remarquable, a mettre en valeur.

II faut dynamiser les commerces, embellir et animer la
ville, afin qu'elle redevienne une capitale agreable, convi-
viale.

Pourquoi ne pas ressortir Ie dossier de 1'ouverture des
magasins Ie dimanche? Les premiers clients de ces commer-
ces devraient etre les Flamands et les Wallons, mais egale-
ment les touristes du nord de la France, du sud des Pays-Bas,
les Anglais et les Allemands.

Pour renforcer ce principe de wcek-cnd-escapade, il faut
mettre en exergue Ie patrimoine. Les facades des batiments de
qualite doivent etre eclairees. Profitons au maximum de notre
cadre touristique. Marion Lemesre, echevine du tourisme a
Bruxelles, 1'a tres bien compris en installant la patinoire et Ie
tapis de fleurs sur la Grand'Place.

Chaque fois qu'une activite est mise en place, les touristes
prolongent leur sejour dans la capitale. L'exposition Magritte
en est un tres bon exemple.

La promotion de notre patrimoine est bien trop pusilla-
nime. Certes, 1'investissement devrait etre enorme, mais ce
serait un investissement payant a long tenne.

Le budget de Bruxelles 2000 avoisine Ie milliard hors
sponsoring. II est temps d'inciter les entreprises a investir
dans nos projets. Elles souhaitent soutenir des initiatives qui
laisseront des marques. La renovation de 1'Atomium semble
entrer dans ce schema.

Le tourisme doit etre considere comme une industrie dans
notre vine-Region. Des experts disent qu'il faudrait debloquer
300 a 500 millions par an, comme c'est le cas a Vienne, Ams-
terdam ou Dublin. Cela creerait en outre des emplois, souvent
peu qualifies et surtout destines aux habitants de la capitale.

Vous devez done embellir, restaurer, ameliorer la signali-
sation des monuments et transcender les performances de
1'Horeca.

Pour ce faire, pourquoi ne pas envisager un systeme de
souscriptions comme celui pratique a Lille, idee developpee
par Pierre Mauroy?

Les concepteurs du projet proposent d'accorder une
deduction fiscale aux particuliers et aux societes desireux
d'investir dans un projet de restauration du patrimoine. Bien
que notre Region n'ait pas la pleine maitrise de la fiscalite, un
accord pourrait etre trouv6 avec le federal et les autres
Regions.

Nous n'avons pas a envier nos voisins car nous disposons
d'un patrimoine tout aussi Temarq}iab\e.(Applaudissements
sur les banes du PRL-FDF et du PS)

M. Paul Galand .- Les 20 millions qui manquaient pour
sauver Faeces a la crypte romane de la cathedrale Saint-
Michel ont et6 debloques il y a quelques jours par la ville de
Bruxelles. Le budget qui manquait et le risque d'ensablement
definitif de la crypte frisait le ridicule, revelait 1'inconse-
quence de certaines politiques et 1'imbroglio de la dispersion
des pouvoirs concemes.

L'experience nous apprend qu'il faut rester vigilants aussi
longtemps que nous n'aurons pas visne la crypte rendue
accessible et mise en valeur.
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Nous n'avons pas de garantie que la somme debloquee
sera suffisante et que 1'argent arrivera avant 1'achevement du
chantier de restauration de la catbedrale, c'est a dire pour 1'an
2000.

Un milliard de francs aura ete depense pour cette restaura-
tion. Le tresor aurait ete perdu a cause de disputes entre pou-
voirs subsidiants. A quelques mois de 1'inauguration de notre
nouveau Parlement, c'est encore plus choquant.

Ce tresor est le plus ancien vestige archeologique de 1'his-
toire de Bruxelles. II est anterieur a la premiere croisade. II
contient le caveau de Jean n, due de Brabant, du XIVe siecle,
et de 1'archiduc Ernest, frcre de 1'archiduc Albert de la fin du
XVIe siecle.

Les pieces mises a jour pourraient etre presentees sur
place dans leur cadre historique.

Certains murs sont couverts de graffitis, expression des
croyances populaires de 1'epoque. Des chercheurs attendent
de pouvoir poursuiwe leurs recherches a ce sujet.

L'interet archeologique de la crypte est egalement consi-
derable. ;

Precedemment, les fouilles n'ont pu etre poursuivies pour
des raisons de stabilite du site. L'equipe archeologique de la
Societe royale d'archeologie de Bruxelles pourrait les pour-
suivre lateralement au Nord et au Sud et pousser jusqu'au
chamage, c'est-a-dire le mur de fondation de la cathedrale
gothique qui englobe les murs de 1'ancienne crypte romane.
Ce chainage est exceptionnel. II faut a tout prix le rendre visi-
ble.

Evoquons en outre la remarquable valeur esthetique de
cette crypte; le simple enduit des murs romans assure un con-
traste de toute beaute avec la couleur rouge fonce des sobres
colonnes en gres et en diestien.

Mon groupe estune que dans la defense de ce patrimoine
archeologique, comme dans d'autres, celui de la Place royale
par exemple, la Region devrait plus s'engager et se poser
comme defenseur resolu de ce patrimoine d'une valeur consi-
derable. Elle devrait se porter garante de la finalisation de ces
travaux en cooperation avec la Ville de Bruxelles.

Vous allez arguer des difficultes administratives et juridi-
ques, mais le plus important reste la determination, le choix et
la volont6 d'aboutir.

Quelle place ces travaux peuvent-ils avoir dans 1'accord
de cooperation avec le federal? C'est tout de meme la crypte
de la cathedrale de la capitale de 1'Etat federal.

A une epoque de doute excessif, pouvoir se replonger dans
mille ans d'histoire, a la veille du prochain millenaire, permet-
trait d'aborder ce futur avec plus de s6t6ait6.(Applaudisse-
ments)

M. Didier van Eyil.- M. Smits a pose un probleme de
fond. La question n'est pas simple. Depuis longtemps, les
amoureux des belles pierres publient de nombreuses etudes
sur les retombees economiques de leur passion. Mais, pour
que ces etudes trouvent un debut de concretisation, il faudrait

que la puissance politique ait les finances necessaires pour ce
faire. Or, dans notre Region, le lot fait au patrimoine n'est pas
suffisant.

Si le projet "Bruxelles 2000" me laisse tiede sur bien des
aspects, reconnaissons que 1'evenement aura des effets posi-
tifs quand a la mobilisation de credits en faveur du patri-
moine. Cependant, force est reconnaitre que cela ne suffira
pas.

Pourquoi porte-t-on moins d'attention financiere en ce
domaine dans notre Region par rapport aux autres? Robert
Collignon parle voiontiers de I'identite wallonne; en effet, la
Region wallonne attribue plus de moyens a son patrimoine
que notre Region. C'est egalement le cas de la Region fla-
mande. Ce sentiment d'appartenance nous preoccupe sans
doute dans une moindre mesure puisque nous vivons dans une
ville dont I'identite existe depuis un millenaire. Ceci dit, je
pense que nous pouvons faire beaucoup mieux en cette
matiere.

Je me rejouis que 1'administration du patrimoine soit pas-
see d'un secretariat d'Etat a la presidence du gouvernement.
Cependant, afin de lui assurer une plus grande credibilite, il
conviendrait de la loger dans un immeuble remarquable de
notre Region, paree qu'en plus de sa fonction administrative
elle a une fonction economique, d'animation et de sensibilisa-
tion, en prise avec le reel.

M. Smits nous a rappele qu'il y a beaucoup a faire pour
informer les touristes qui visitent notre patrimoine. En effet,
notamment a la cathedrale Saint- Michel, les elements
d'information sont pratiquement insigniiiants. Selon certaines
etudes, dix mille visiteurs de plus pennettent de creer un
emploi permanent. Ce n'est pas negligeable.

Toujours a propos de la cathedrale Saint-Michel, a 1'epo-
que oil ont debute les travaux, il fallait trente millions pour
mettre en valeur les decouvertes archeologiques. L'Etat fede-
ral a mene la renovation a sa maniere, laissant de c6te la Com-
mission royale des Monuments et Sites alors qu'ils auraient
dfl travailler en concertation. La restauration a et6 tres lourde.
De nombreux problemes se sont poses. II me parait done mal-
venu de faire ce proces a la Region.

M. Paul Galand.- Personne ne le fait.
M. Didier van Eyil.- D'autres 1'ont fait il y a quelques

annees. II appartient a d'autres aussi d'apporter un soutien en
ce domaine.

M. Paul Galand .- II s'agit d'un conflit politique. La
Region a le devoir de se battre.

M. Didier van Eyil.- D'autres cas particuliers inadmissi-
bles en matiere de laisser aller de notre patrimoine sont a rele-
ver: Notre-Dame de Laeken, le Castrum a Haren ou le Palais
Stoclet.

Par ailleurs, les cinemas de quartier ont peu a peu disparu
et les eglises connaissent une diminution de leur frequenta-
tion. Dans les deux cas, le nombre de batiments est tres impor-
tant et il y aurait lieu de les remettre dans le circuit
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economique sans quoi on se limitera a des discours qui ne
feront pas avancer la cause. (Applaudissements).

M. Thierry de Looz-Corswarem .- Faute de respecter
leurs obligations legales, les deux provinces de Brabant, celle
d'Anvers, la ville de Bruxelles et la Region risquent d'etre
rendues responsables de la bruxellisation du plus ancien site
connu de Bruxelles en rendant impossible, faute de moyens
financiers, la restauration et Pamenagement de la crypte
romane de notre cathedrale. Cette crypte. Ie plus ancien
monument connu de la capitate, a ete erigee au 9eme siecle,
done avant la fondation de Bruxelles. On y a decouvert des
tombes et d'autres vestiges encore plus anciens qui rendent
cet endroit sacre pour tout Bruxellois qui voudrait se ressour-
cer dans son passe : c'est la que vivaient les premiers habi-
tants de notre capitale.

Notre metropole a la chance unique d'encore posseder sur
son territoire un monument presentant un interet archeologi-
que inestimable ome de fresques romanes extremement rares

.mais on ne trouve pas 1'argent necessaire a sa mise en valeur.
L'impossibilite de visiter cette crypte 1'an prochain, et il y

a urgence a cause du projet Bruxelles 2000, representerait un
derapage grave pour Ie monde politique. Par ailleurs, U ne faut
pas oublier les opportunites touristiques. En moyenne, la
cathedrale accueille 700.000 visiteurs par an. Elle vient en
deuxieme position directement apres la Grand Place. La res-
tauration et 1'amenagement de la crypte pourraient representer
un atout supplementaire pour Bruxelles si la publicite pour
celle-ci est faite intelligemment. Mais, sans subsides, Faeces
du public ne sera pas possible. La Regie des batiments a blo-
qu6 la demiere phase de la restauration parce qu'elle est lasse
de payer a la place des provinces, de Bruxelles et de la
Region. Elle attend Ie reglement de leurs dettes pour repren-
dre les travaux qui s'elevent a 357 millions, dont 60 % aux
frais de 1'Etat et 20 % ou 70 millions a charge de la ville. M.
de Donnea n'aurait promis que 15 millions, ce qui represente
une ardoise de Bruxelles d'un montant de 56 millions en
faveur de M. Flahaut.

La part de la Region dans cette restauration ne serait que
de 18 millions. Monsieur Ie ministre-president, vous cherchez
de faux pretextes pour ne pas apurer cette dette regionale.
Vous ne voulez pas liberer les fonds pour ce chantier. Pour-
quoi? Vous reprocheriez au ministre national des travaux
publics de n'avoir jamais demande une autorisation pour
entreprendre les travaux de restauration de la cathedrale.

Bruxelles est mal aimee par les habitants de la province et
la restauration de la crypte est Ie cadet des soucis des provin-
ces debitrices. La regionalisation aggravee par la scission du
Brabant complique encore une situation deja fort
embrouillee.De plus, la nomenklatura politique estime que
cette restauration n'est pas rentable au niveau electoral.

A Bruxelles, 600 millions ont pourtant ete trouves pour
eriger un hemicycle regional completement inutile. II y a
d'autres exemples de ce type. A la Conununaute dite fran-
caise, cette annee, on a trouve ±1.5 milliards en faveur des
quatre assemblies regionales bruxelloises. • M. Chabert

depense un million pour commemorer Edith Piaf - mais pour
preserver la memoire de Bruxelles c'est niet. Je pense done
que Bruxelles 2000 devrait accorder 1% de son budget a la
renovation de cette crypte et que notre Conseil s'honorerait en
amputant de meme pas 2% son fabuleux budget pour faire en
sorte que la memoire de notre ville ne retombe dans les tene-
bres de 1'ignorance et de 1'oubli. Cette eventualite serait fort
prejudiciable pour Bruxelles et vous-meme, Monsieur Ie
Ministre-President, n'echapperiez pas dans ce cas a une nou-
velle histoire beige gratinee.

M. Charles Picque, Ministre-President.- Lors de 1'elabo-
ration du PRD, j'avais soulign e 1'importance du patrimoine
pour Ie developpement urbain, a la fois du point de vue econo-
mique et du point de vue de sa composante citoyenne. Lors de
1'elaboration du budget 1998, j'avais propose au Gouveme-
ment de reserver des moyens specifiques pour la mise en
valeur du patrimoine dans la perspective de Bruxelles 2000.
Aux 400 millions prevus pour 1998, ont etc ajoutes 100 mil-
lions en 1999.

Les investissements n'ont jamais et6 aussi importants, si
1'on regarde les efforts consentis par la Region. En plus, il faut
leur ajouter les investissements arraches au federal.

Les choix de financement des projets dependent de cer-
tains axes. Tout d'abord, il y a des projets de reaffectation
qu'il faut financer, comme 1'INR qui a re?u 65 millions. Par
ailleurs, des frais de fonctionnement ont ete octroyes au Cen-
tre d'information charge de presenter les projets concemant Ie
patrimoine. Ce Centre ouvrira ses portes en avril prochain aux
Halles St-Gery qui deviendront ainsi un lieu de visibility du
patrimoine bruxellois.

Un deuxieme objectifpour les investissements est la mise
en valeur du patrimoine dans des sites touristiques majeurs.
Les souterrains de la place Royale beneficient de 50 millions,
la renovation du pare du Cinquantenaire de 60 millions,
1'eglise du Sablon de 86 millions et la restauration de la
fa?ade de la Collegiale St Guidon a Anderlecht de 105 mil-
lions. L'on pourrait encore ajouter les credits octroyes aux
sentiers de 1'Europe.

Dix-neuf millions ont egalement ete engages pour la mise
en valeur des logements sociaux remarquables, tels Ie Logis et
Floreal ou la Roue.

Dans Ie cadre de 1'accord de cooperation avec Ie federal,
on est parvenu a convaincre celui-ci de realiser des investisse-
ments en faveur du Pare de Bruxelles, du Cinquantenaire, de
1'eglise Notre-Dame de Laeken et du Theatre flamand. L'utili-
sation de 1'accord de coooperation represente une double
ouverture, 1'une vers les quartiers en difficultes, 1'autre con-
cretisee par 1'integration de la politique patrimoniale dans cet
accord.

II y a Ie budget regional, 1'accord de cooperation, 1'ache-
vement des negociations avec Ie federal pour que des efforts
sur fonds propres soient consentis par celui- ci sur son patri-
moine, comme par exemple Ie musee des instruments de
musique, l'h6tel Gresham, la salle Henri Leboeuf... C'est la
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premiere fois qu'autant de moyens sont investis dans Ie patri-
moinc bruxellois.

En ce qui conceme Ie probleme de 1'Atomium, une etude
de faisabilite technique et financiere a permis d'evaluer Ie
coflt de la restauration du batiment. Un credit de 240 millions,
soit Ie tiers restant du cout global, devra etre debloqu6 au
niveau de 1'accord de cooperation. Nous nous sommes limites
i la partie non couverte par les recettes d'exploitation pre-
vues. H ne faut pas en arriver a enrichir 1'ASBL gerant 1'ato-
mium.

La ville de Bruxelles n'a pas eu envie de fmancer Ie tiers
restant Apres appel d'of&es, rest6 sans succes, 1'ASBL
recherche d'autres moyens de financement et a unilaterale-
ment report^ les travaux de renovation.

Les fonds de 1'accord de cooperation Ie seront egalement.
Une solution reste a trouver. Nous avons fait notre part
d'efforts.

11 est vrai que Ie budget regional n'est pas elastique, mais
nous avons, en plus du budget regional, de 1'accord de coope-
ration, des depenses federates, voulu que "Bruxelles 2000"
participe & 1'operation.

En matiere de fonnules de financement alternatives, je
suis relativement reserve. Les entreprises que 1'on sollicite
preferent souvent voir leur nom associ6 & un projet specifique
plut6t que de participer & un fonds. J'ai done charge la fonda-
tion Promethea de rechercher les mecenes pour Ie patrimoine.
Ainsi, cette demiere a, pour la premiere fois, remis un prix
pour Ie mecenat dans Ie domaine du patrimoine.

Cette action de sensibilisation au mecenat a porte ses
fruits: des societes ont marqu6 leur interet pour la restauration
ou la mise en valeur de lieux comme les jardins de 1'Abbaye
de la Cambre, 1'eglise Notre-Dame de la Chapelle, la reaffec-
tation du Moulin d'Evere. II faut done promouvoir ce genre de
mecenat. Voila, je crois, les reponses A la question de M. van
Eyil portant sur la lisibilitd de I'action de la commission des
Monuments et des Sites.

En ce qui conceme 1'intervention de la Regie des bati-
ments sur Ie site de la cathedrale Saint- Michel, Ie contentieux
estjustifie: quand un organisnie public se livre & des travaux
sans permis, il est inacceptable qu'il demande, en plus, un
soutien financier i la Region bruxelloise !

En ce qui conceme Ie patrimoine areheologique, nous
avons et6 soucieux de respecter Ie present de la convention
europeenne de La Valette qui privilegie les fouilles de sauve-
tage plut6t que les fouilles programmees. Ainsi, il doit etre
precede en priorite au sauvetage de sites archeologiques
menaces par des travaux entames pour d'autres raisons. J'ai
donnd mission aux musees royaux d'art et d'histoire de mener
les fouilles correspondant & cet objectif.

Lore de I'examen des permis de batir en commission de
concertation. Ie Service des monuments et des sites accorde
une attention particuliere aux aspects touchant & 1'archeolo-
gie. Des clauses specifiques sont inserees a cette fin dans les
permis.

En ce qui conceme la crypte de la cathedrale Saint-
Michel, la Ville de Bruxelles vient d'annoncer son intention
de prendre en charge les travaux d'amenagement. Cependant,
il est necessaire de maintenir une ambition scientifique, dont
1'application minimale est la publication du rapport de
fouilles. Une archivation doit etre assuree. Ce n'est pas tou-
jours Ie cas, ce qui est dommage.

Concemant la question de M. van Eyil au sujet de ce que
1'on fera des eglises, je rappelle tout d'abord que, certaines
annees, plus de la moitie des budgets passait b la renovation
des eglises. Lorsque 1'on renove une eglise, c'est notamment
parce qu'elle peut representer un repere urbain important.
Cependant, nous ne pouvons investir plus que si nous resol-
vons Ie lancinant probleme de la reaffectation des lieux du
culte. Nos interlocuteurs ne sont pas toujours tres cooperants,
se mefiant de reaffectations qui pourraient etre contradictoires
avec Ie caractere, sinon sacre, du moms respectable des lieux.
Je demande aux intermediaires privilegies - vous voyez & qui
je pense (sourires sur les banes du PSQ d'expliquer 1& nos
bonnes intentions.

J'ai appreci6 Ie rapport technique et historique de M.
Galand. Nous devons etre attentifs & d'eventuelles negocia-
tions avec la Ville de Bruxelles mais nous devons rester pru-
dents, car 1'entreprise risque aussi de se reveler etre un
mammouth financier.

En ce qui conceme la cathedrale Saint-Michel, il est evi-
demment important que la Region fasse quelque chose. Toute-
fois, celle-ci releve plut6t des preoccupations naturelles de
1'autorite nationale. (Applaudissements sur les banes de la
majorite)

M. Philippe Smits.- Je me felicite de la reponse du minis-
tre. Les Flamands et les Wallons detruisent les bailments qui
ont 6t6 construits sans permis, je ne voudrais pas voir la
Region faire de meme avec la cathedrale sous pretexte que
celle-ci aurait etd reconstruite sans permis.

La sponsorisation par Ie secteur priv6 est une piste a pour-
suivre. Je souhaiterais que la commission ad hoc se rende b
Lille pour aller voir comment font les Lillois. II serait bon
egalement que nous allions voir chez nos voisins des Pays-
Bas ce qui peut se faire pour valoriser Ie sacr6 ̂  travers 1'art.

M. Paul Galand .- Le ministre se refere au PRD par rap-
port b sa partie patrimoniale. Nous sommes d'accord pour
continuer dans cette voie, de meme que pour ouvrir 1'utilisa-
tion de 1'accord de cooperation i la dimension patrimoniale.

En ce qui conceme la crypte, nous ne demandons pas que
la Region se substitue au federal mais bien qu'elle veille & ce
que ce dernier maintienne son interet pour ce patrimoine.

La crypte est potentiellement mise en danger par la restau-
ration de la cathedrale par la Regie. II est imperatifque 1'ame-
nagement de la crypte soit termind avant la fin de la
restauration de la cathedrale, sinon on court le risque de voir
la crypte ensablee et recouverte d'un daliage.

En ce qui conceme 1'archivage des rapports de fouilles,
nous considerons que c'est un point indispensable. II faudrait
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creer un lieu ou ceux-ci pourraient etre repertories. (Applau-
dissements sur les banes d'Ecolo et du PRL-FDF)

- Les incidents sont clos.

INTERPELLATION DE M. PHILIPPE SMITS A MM.
CHARLES PICQUE, MINISTRE-PRESBDENT DU
GOUVERNEMENT ET DIDIER GOSUIN, MINIS-
TRE DE L'ENVmONNEMENT ET DE LA POLITI-
QUE DE L'EAU, DE LA RENOVATION, DE LA
CONSERVATION DE LA NATURE ET DE LA PRO-
PRETE PUBLIQUE,

concernant "les problemes auxquels sont confrontees
ks societes de protection animale"

M. Philippe Smits.- Je souhaite attirer votre attention sur
les problemes que connaissent les societes de protection ani-
male. Leur utilite n'est plus a demontrer; vous connaissez tous
k r61e social quejoue 1'animal au sein d'un foyer. Malheureu-

^sement, il ne beneficie pas toujours d'une attention adequate.
Des associations conune Veeweyde, la Croix Bleue et la
Chame Bleue jouent des r61es essentiels dans Ie secours et la
prise en charge de nos amies les betes. Mais qu'en est- il au
juste des autres societes de protection? Environ une vingtaine
de societes de protection animale, ou classees comme telles,
sont recensees dans la seule Region de Bruxelles-Capitale.
Elles ne beneficient pas toutes des memes traitements de
favour en matiere de finances. Certaines survivent bon an mal
an.

Comme je 1'avais deja signale lors d'une question ecrite
posee en 1998 au ministre-president, plusieurs communes de
la Region de Bruxelles-Capitale dotaient les associations de
protection animale d'un subside sans contrepartie. La Pro-
vince de Brabant, elle aussi, accordait, sans contrepartie, un
certain nombre de subsides a certaines societes. Je posais une
simple question: en tant que tutelle des communes, quelles
sont les circulates existantes et quelles sont les pratiques bud-

kgetaires qui sont autorisees? Le ministre m'avait repondu que
I'autorite de tutelle n'avait etabli aucune circulaire a 1'atten-
tion des communes recommandant d'octroyer des fonds ou
autres formes d'aides aux societes de protection animale.

Les communes subsidient les actions des SPA qui ont une
utilite publique. Quelques communes ont passe des contrats
de service avec diverses societes importantes de protection
animale. Grace a ces accords, la securite, 1'hygiene et les nor-
mes sanitaires minimales sont respectees. Mais 1'abandon a
leur sort des petites SPA protege la disorganisation et la des-
herence du secteur. Les SPA se debrouillent done avec les
moyens du bord. Certains dirigeants de petites SPA n'ont
d'autre choix que de puiser dans leur caisse personnelle. Ce
secteur essentiel de la vie en societe est done laisse entiere-
ment aux bons soins du benevolat.

Pourtant, les petites associations rendent des services tout
aussi importants que leurs grandes soeurs. Si ces petites SPA
n'existaient pas, les grosses SPA seraient vite submergees et
obligees d'euthanasier nombre d'animaux.

Au regard de la loi, un animal doit rester plusieurs jours &
disposition de son maitre. Mais, en realite, seuls les animaux
les plus jeunes ou les plus beaux auront droit a leur ticket
d'entree au refuge. Cette situation est inacceptable. Les SPA
doivent pouvoir travailler avec efficacite. Cette efficacitd
passe par 1'engagement de personnel ACS.

Certaines associations sont done parties en quete de per-
sonnel ACS. Le parcours fat malheureusement parsem6
d'embuches. Les demandes de personnel aux responsables
n'ont pas trouve d'echo. Cette revendication primordiale doit
etre prise en consideration afin que toutes les SPA puissent
oeuvrer eflScacement pour la collectivity.

Je propose au ministre Gosuin d'agir pour structurer
1'action par voie d'ordonnance et au ministre Picqu^ d'induire
des politiques communales coherentes par la voie de circulai-
res cmanant de I'autorite de tutelle qu'il exerce sur les com-
munes.

II y a aussi un probleme certain de localisation pour certai-
nes SPA. Les societes preferent un local situ6 dans une zone
habitee plutot que dans un zoning industriel. Une SPA pour-
rait ainsi jouer son r61e de maniere plus efficace, plus rapide.
Une telle demande pose de nombreuses difficultes en ce qui
conceme le permis d'environnement. Mais il me semble que
des locaux appropries a loyers moderes pourraient etre mis a
disposition par la Region et, a mon sens, un refage bien gere
ne devrait pas susciter de conflits de voisinage.

Selon certaines estimations, la population de matous
errants compterait pres de 5000 unites: il faut maintenant agir
dans 1'urgence, car la situation pourrait devenir dramatique
d'ici 1'ete prochain. Une regulation des populations felines
par une capture scientifiquement organisee suivie d'une steri-
lisation systematique me semble primordiale. Une propostion
d'ordonnance deposee en 1998 par la majorite va d'ailleurs
dans ce sens. Les chats soignes et sterilises seraient ensuite
remis en liberte, ou proposes a 1'adoption. Les chats trop
malades seraient euthanasies. Pourquoi ne pas envisager aussi
1'enregistrement des chats, comme on le fait pour les chiens ?
Le contr61e des populations felines s'en trouverait grande-
ment facilite.

Les societes de protection animale connaissent beaucoup
de problemes de structure et de gestion; le personnel fait
defaut. Beaucoup trop de betes jeunes et en bonne sant6 doi-
vent encore etre euthanasiees par manque de possibility
d'accueil et de soins.

M. Didier Gosuin, Ministre de 1'Environnement et de la
Politique de 1'Eau, de la Renovation, de la Conservation de la
Nature et de la Proprete publique.- Dans la problematique
abordee, il y a lieu de recadrer les competences : la protection
et le bien-etre des animaux, en tant que branche de la sante
publique, constituent des competences qui sont restees du
domaine de I'autorite federale.

La loi du 14 aout 1986, relative a la protection et au bien-
etre des animaux, en son article 7, notamment - disposition
modifiee en 1995 done apres la demiere refonne des institu-
tions, ce qui atteste du maintien de la competence federale en
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la matiere - confie au Roi Ie pouvoir de prendre par arrete
d^lib^re en conseil des ministres des mesures pour identifier
les chiens et les chats et pour ^viter leur surpopulation.

L'article I7bis de cette meme loi prevoit que Ie Roi est
charge de determiner la liste des interventions pennises et de
fixer Ie cas dans lesquels et les methodes selon lesquelles ces
interventions peuvent etre pratiquees; il ne 1'a pas encore fait.

Le chapitre X de cette loi, egalement modifie en 1995, est
consacre aux associations protectrices des animaux et prevoit
que le Roi peut fixer des conditions d'agrement et de forma-
tion pour les proposes des associations agreees.

Par ailleurs, le probleme des chats errants etant lie a la
salubrite publique, les communes peuvent se servir de leur
competence specifique en la matiere pour justifer des inter-
ventions.

Tout ce qui a ete dit conditionne evidemment les reponses
a apporter a 1'honorable membre : le statut des societes pro-
tectrices des animaux se reglera par une reconnaissance aux
niveaux federal et communal.

En ce qui conceme la prise en consideration des demandes
d'ACS, que ce soil pour les petites ou grandes SPA, 1'avis du
comite de gestion de 1'ORBEM est requis en la matiere et les
demandes satisfaites 1'ont ete sur avis positifde ce Comite. Le
nombre total d'ACS/TCT octroyes au secteur s'eleve a cejour
a 18 postes temps plein, preuve en est s'il le faut, que le sec-
teur n'est pas oublie.

Les dispenses de taxes doivent se regler aux niveaux fede-
ral et communal. Je suis d'accord pour dire qu'il est neces-
saire de realiser un etat des lieux precis de la politique
generale d'organisation des SPA. Le niveau de pouvoir ad hoc
est le federal.

La sterilisation des chats errants est une competence dont
1'operationalite echoit aux communes, qui disposent en cette
matiere d'une large autonomie et sont entierement libres de
subsidier ou non des associations. L'autorite de tutelle outre-
passerait ses competences si elle imposait des obligations aux
communes en cette matiere.

En regard de ce qui a ete dit, je ne puis done m'engager a
prendre une ordonnance pour regler cette problematique sans
que le Conseil d'Etat ne nous ramene a nos competences
regionales.

M. Philippe Smits .- Je suis bien conscient du probleme
de competences qui se pose, mais peut-etre la Region pour-
rait-ellejouer un r61e de moteur de politiques induites et con-
vaincre les autres pouvoirs de mener des politiques positives.

Le probleme de la protection animale se pose en effet a
Bruxelles de maniere specifique par rapport aux autres
Regions.

Nous poumons agir par le biais de resolutions, de collo-
ques, etc., qui attireraient 1'attention sur le probleme.

- L'mcident est clos.

INTERPELLATION DE Mme MAME NAGY A M. Jos
CHABERT, MINISTRE DE L'ECONOMIE, DES
FINANCES, DU BUDGET, DE L'ENERGIE ET DES
RELATIONS EXTERIEURES,

concernant "la double bogue de 1'an 2000".

Mme Marie Nagy.- Nous connaissons tous les problemes
de la bogue de 1'an 2000. II est dfl au fait que le changement
de date de la plupart des "softwares" est etabli sur base de
deux chiffres et que, des lors, le passage a 1'an 2000 rendra
fou la plupart des ordinateurs qui reviendront soit a 1900 soit
afficheront une date fantaisiste.

Meme si ce probleme semble etre remediable du fait de
rinterchangeabilite de ces programmes informatiques, les
exemples de ce que sera le krach de 1'an 2000 en cas de mau-
vaise preparation ne cessent de se multiplier.

On parle depuis peu d'un autre probleme, tout aussi
important et peut-etre plus inquietant: la seconde bogue de
1'an 2000. Le phenomene de non reconnaissance de date
affectera egalement les composants embarques dans toute une
serie de machineries: centrales atomiques, infrastructures
industrielles, incinerateurs, systemes de telecommunication,
avions, stations d'epuration, unites de traitement des dechets,
systemes de surveillance policiere ou militau'e, feux de signa-
lisation, etc.

Suite a une interpellation de novembre 1998, le rapport au
Conseil des ministres du forum 2000 a ete communique au
public: son preambule insiste sur la sensibilisation du secteur
prive en general. La preoccupation majeure conceme les
PME, qui ne sont pas suffisamment conscientes de la gravite
du probleme. L'inventaire du bureau ABC, charge d'animer le
"Forum 2000", du ler mars 1998 montre qu'il reste encore un
pourcentage de 83% a adapter.

Le rapport de 1'OCDE, public le ler novembre 1998, sou-
lignait que si la prise de conscience gagne du terrain, la quan-
tite des actions de remediation qui reste a entreprendre est
impressionnante. Le probleme continue a etre sous-estime.
L'etat des mesures preventives dans les secteurs de 1'industrie,
de la sante, des petites entreprises et dans certains organes de
1'administration parait particulierement important.

J'attire votre attention sur une recommandation de
1'OCDE qui invite les gouvemements ajouer un r61e central
dans la promotion des preparatifs a 1'echelle de toute 1'econo-
mie.

Les organismes publics sont confrontes a un probleme
majeur, ils doivent prendre en charge leurs propres prepara-
tifs; les gouvemements peuvent et doivent faire en sorte que
leurs economies soient pretes pour 1'an 2000 par des actions
politiques ou par une resolution du probleme en collaboration
avec le secteur prive, ou simplement par un renfbrcement de
la sensibilisation et de la foumiture d'informations.

II conviendrait de proposer et d'adopter au niveau regional
des initiatives politiques ou reglementaires pour contribuer a
la mobilisation du secteur prive, notamment des programmes
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de prets pour les petites entreprises, puisque, si je suis Ie rai-
sonnement de 1'OCDE confirm^ par Ie premier ministre, il y a
lieu imperativement de mener une campagne d'information
importante pour les PME. En effet, il apparalt que, plus la
structure est petite ou dispersee, plus 1'impreparation est
grande.

Quelle est Faction que mene la Region bruxelloise pour
aider 1'administration des pouvoirs subordonnes? Quels sont
les programmes d'action prevus concemant Ie secteur des
PME?

En conclusion, je lance un appel aux entreprises et aux
PME, il faut s'attaquer a Pan 2000.11 convient d'aborder tou-
tes les questions a tous les niveaux et de maniere systemati-
que.

Mme Isabelle Molenberg.- Le passage a 1'an 2000 repre-
sente de nombreux problemes au point de vue infonnatique.
Les programmes sont bases sur deux chif&es et non quatre en

^ce qui conceme les dates. Le passage a quatre chif&es pour
Iran 2000 est un probleme qui risque de provoquer des pertur-

bations. Tous les appareils avec microprocesseurs non-adaptes
sont concemes, comme par exemple les ascenceurs. Des
transformations necessitent des investissements importants.
Comment mettre en place des plans d'urgence adequats?
Selon un rapport de la Commission europeenne, les PME sont
plus conscientes du probleme qu'il y a six mois, mais elles
pensent qu'il ne va pas les affecter directement ou elles comp-
tent sur les pouvoirs publics pour le resoudre. D'autres PME
sont persuadees que leur systeme est immunise. Un certain
nombre de faillites seront SL prevoir si on ne prend pas des dis-
positions. Quelle est la situation dans notre Region? Le rap-
port de la Commission demande une acceleration de la
resolution de ces problemes dans les secteurs priv6 et public.

Des plans d'urgence fiables sont des priorites brulantes.
Existe-t-il un inventaire des problemes h resoudre? II y a des
secteurs preoccupants comme les transports et les h6pitaux,
ou le nombre d'appareills & risque est eleve. A Bruxelles, le

Icout s'eleverait de 50 a 100 millions.

Au niveau du secteur prive, quelle est la nature des initiati-
ves prises pour sensibiliser les entreprises? Pourriez-vous
communiquer les donnees sur la mise en pratique des plans
d'action du secteur prive?

M. Didier Gosuin, Ministre de 1'Environnement et de la
Politique de 1'Eau, de la Renovation, de la Conservation de la -
Nature et de la Proprete publique (au nom de M. Jos Chabert,
Ministre de 1'Economie, des Finances, du Budget, de 1'Ener-
gie et des Relations exterieures).- Le probleme majeur est que
bon nombre de programmes infbrmatiques representent les
annees en n'utilisant que deux chiffres, comme 99 pour 1999.
L'objectif etait de realiser des economies au niveau de la
memoire des ordinateurs a une epoque ou celle-ci etait encore
Umitee. Les consequences de cette methode pourraient
aujourd'hui etre considerables au moment du passage a 1'an
2000, les ordinateurs effectuant des soustractions, pour deter-
miner le temps.

Ce phenomene n'est pas limit6 aux ordinateurs, un grand
nombre de systemes automatiques fonctionnant sur un sys-
teme de temps calculi selon la meme methode. II suffit de
penser aux magnetoscopes ou aux percolateurs.

Mais plus important encore sont les feux de signalisation,
les cofires-forts electroniques, les systemes de telecommuni-
cation, comme des centrales telephoniques, les ascenseurs et
autres dispositifs de securite.

L'ordinateur et les systemes d'automatisation jouent
aujourd'hui un r61e si preponderant pour 1'organisation de
notre society qu'une defaillance a leur niveau peut conduire a
des perturbations serieuses, avec de graves consequences
humaines et financieres.

La problematique est complexe car il n'est pas toujours
evident de savoir que le systeme dont on est responsable fonc-
tionne sur base d'un calcul de temps. II s'agit desdits "embed-
ded systems" que 1'on ne peut detecter qu'au moyen de tests.

De plus, il faut savoir que le bon fonctionnement d'une
organisation peut etre tributaire du bon fonctionnement
d'autres organisations.

II s'agit dudit "effet d'entrainement" qui implique que le
bon fonctionnement d'une institution peut etre entravd par le
dysfonctionnement des systemes utilises par un tiers.

Dans la societe de telecommunication actuelle, ce serait un
desastre si les systemes de telecommunication declaraient for-
fait.

Si 1'on veut eviter des incidents, il faut tout d'abord que
toutes les parties concemees en soient conscientes et ensuite
proceder ^ une approche systematique, comportant une inven-
tarisation, un planning, de la recherche, ainsi que 1'apport de
solutions et des tests.

II faudra le plus souvent faire appel aux connaissances des
foumisseurs ou a des specialistes extemes. Parfois, les syste-
mes devront etre remplaces.

Plus le changement de siecle approche, plus il sera diffi-
cile d'atteindre les specialistes necessaires et de se faire livrer
le materiel adequat.

Suite a 1'existence des "embedded systems" et de 1'effet
d'entramement, 1'incertitude quant au probleme de la bogue
du millenaire restera grande.

L'attention des pouvoirs publics pour cette matiere se jus-
tifie amplement. Les interpellatrices posent des questions
quant a 1'action des pouvoirs publics a 1'egard des entreprises,
d'une part, et de ses propres institutions, d'autre part.

En tant que ministre de 1'Economie, je suis responsable
des actions a 1'egard des entreprises. Le deuxieme volet releve
du ministre de la Fonction publique. En accord avec ce der-
nier, je repondrai cependant en nos deux noms.

En ce qui conceme les entreprises, ma preoccupation se
rapporte principalement aux PME. J'ai prefer^ adherer au pro-
gramme d'action organise dans le cadre du Forum 2000. Ce
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Forum a ete cre6 par Ie gouvemement federal debut 1998, &
1'initiative du premier ministre.

11 est dirig^ par deux chefs d'entreprises eminents et peut
compter sur la cooperation deS pouvoirs publics et du secteur
privd par Fintennediaire des federations professionnelles.

Son objectif consiste a informer et a sensibiliser Ie grand
public au probleme au moyen d'initiatives en tous genres. La
Region y est representee par ECOBRU qui a pour mission de
soutenir cette initiative de facon active, et de veiller & ce que
les campagnes de sensibilisation qui sont entreprises sortent
pleinement leurs effets.

J'ai en outre pris 1'initiative d'avoir un recours optimum a
la legislation sur 1'cxpansion economique.

Une large publicite y a ete donnee, si bien que la sensibili-
sation des PME bruxelloises a egalement &t& stimulee par
cette voie.

Ce soutien conceme une intervention financiere qui peut
atteindre 50% pour des conseils extemes, d'une part, et un
subside pour les investissements materiels ou non materiels
indispensables pour eviter la bogue du millenaire, d'autre
part. En tant qu'investissements specifiques, de tels investis-
sements beneficient, dans Ie cadre de 1'ordonnance du ler
juillet 1993, d'une augmentation de 1'aide.

J'ai en outre decide que Ie montant minimum pour benefi-
cier d'une intervention est de 250.000 francs sans TVA, au
lieu de 1 million normalement. Des grandes entreprises peu-
vent egalement beneficier de cette subvention. Cette mesure
est aussi valable pour des initiatives dans Ie cadre de Fintro-
duction de I'euro.

En ce qui conceme Faction a Fegard des institutions
regionales, les rapports que les Regions doivent soumettre a
1'attention de la Commission europeenne n'ont pas encore et6
mtroduits.

Au sujet des actions entreprises dans Ie cadre de la bogue
du millenaire, la premiere campagne de sensibilisation aupres
des institutions bruxelloises fat lancee en aofit 1996.

Une enquete sur la problematique effectuee aupres de
I'administration regionale et des organismes pararegionaux
fut alors organisee et coordonnee par les services du CIRB.

A partir dejanvier 1997, les services du secretaire general
ont associ6 tous les services du ministere a 1'inventarisation
de toutes les applications et appareils devant etre adaptes ou
remplaces

A partir de mars 1998, la realisation technique des adapta-
tions requises a et6 entamee en collaboration avec les diffe-
rents gestionnaires d'applications. Ce travail est suivi de pres
par te Comite de coordination informatique du ministere.

Les tests qui comportent des simulations de Fan 2000,
sont prevus dans Ie courant de cette annee.

La bogue du millenaire est une problematique centre
laquelle I'administration bruxelloise veut bel et bien s'armer.

- L'mcident est clos. ;

INTERPELLATION DE M. DENIS GRIMBERGHS A
M. ERIC ANDRE, SECRETAIRE D'ETAT ADJOINT
AU MINISTRE DE L'AMENAGEMENT DU TERRI-
TOIRE, DES TRAVAUX PUBLICS ET DU TRANS-
PORT,

concernant "les chantiers en Region de Bruxelles-
Capitale".

M. Denis Grimberghs .- Par votre ordonnance du 5 mars
1998, vous avez voulu que soient coordonnes les chantiers en
Region de Bruxelles-Capitale pour limiter leurs nuisances et
leur nombre.

Un an apres Fadoption par notre assemblee de cette ordon-
nance, la mise en oeuvre et les modifications, qui ont et6
apportees en matiere de gestion des chantiers dans notre
Region, meriteraient un bilan.

Le nombre de chantiers n'a guere diminue et on a meme
Fimpression que, s'agissant des chantiers sur les voiries
regionales, ils sont en nette augmentation depuis plusieurs
annees.

Dans le cadre de notre responsabilne parlementaire, il
nous revient d'evaluer si les chantiers qui sont ainsi organises
ont, ou non, pour consequence une deterioration de Fespace
public, durant la periode ou ces chantiers ont lieu, et apres leur
realisation.

Comme moi, vous vous etes sans doute etonnd de 1'etat
dans lequel se trouve la portion reamenagee de la rue Royale
et des degats qui sont faits en voirie sur les boulevards de la
petite ceinture... Que faut-il penser de la maniere dont se fina-
lise le fameux chantier presentd comme termind de 1'avenue
de la Toison d'Or?

Malgre la publicite, ce chantier n'est toujours pas termine.
Plus grave, la signalisation du chantier en cours est a ce point
mauvaise qu'elle me semble etre en totale contravention avec
les objectifs de votre ordonnance, qui prevoyaient des "chan-
tiers propres", en permettant d'indiquer clairement les passa-
ges reserves aux pietons pendant la duree des travaux. Cet
objectif-la n'est pas atteint par rapport & la situation qui pre-
vaut pour Finstant.

Je reviens sur les travaux realises en voirie par les conces-
sionnaires et les "operateurs de telecommunication".

Le recours a la technique de la tranchee en voirie est sou-
vent une solution de facility pour celui qui doit faire executer
le chantier. On choisit deliberement d'ouvrir la voirie non plus
en bordure du trottoir mais en bordure de Fespace reserve aux
voitures en stationnement.

Monsieur le Secretaire d'Etat, vous allez me rdpondre que
vous ne pouvez rien faire en la matiere parce que dans la loi
sur les entreprises publiques, on a confinnd le privilege
accord^ a Belgacom et etendu celui-ci aux autres societes de
telecommunications agreees par FIBPT.

Vous avez tort en la matiere a un double titre. Vous donnez
un tres mauvais signal aux operateurs de telecommunication,
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qui ont 1'impression que vous etes pret & accepter un peu tout
et que vous n'y pouvez rien. Cela vous permet de dire a nos
concitoyens bruxellois que vous, modeste secretaire d'Etat
aux travaux publics bruxellois n'y pouvez rien si Belgacom
ou ses concurrents agrees par Ie gouvemement federal se con-
duisent conune des "cow-boys".

Si Particle 97 de la loi du 21 mars 1991, modifiee Ie 19
decembre 1997, autorise tous les operateurs d'un reseau
public de telecommunication a faire usage du domaine public
pour etablir des cables, lignes aeriennes et equipement con-
nexe et a executer tous les travaux y afferents, il convient de
souligner que ce meme texte prevoit que la chose doit etre rea-
lisee dans Ie respect des dispositions legates et rcglementaires.

II n'est pas inutile de noter que 1'ordonnance adoptee par
notre Conseil a ete adopt6 posterieurement a cette legislation.

II convient egalement de souligner que 1'article 98 de la
meme loi prevoit que 1'operateur d'un reseau public de tele-
communication doit soumettre Ie plan des lieux et les caracte-•ristiques d'amenagement a 1'approbation de 1'autoritd dont
releve Ie domaine public. Celle-ci devra statuer dans les deux
mois h compter du dep6t du plan et donner notification de sa
decision a 1'operateur conceme dans ce delai. Passd celui-ci,
Ie silence de l'autorit6 vaut approbation.

La loi precise encore que "en cas de contestation persis-
tante, il est statue par arret6 royal".

II n'est pas inutile de rappeler egalement au secretaire
d'Etat que la meme loi precise en son article 103 que, lorsque
1'operateur d'un reseau public de telecommunication execute
des travaux, il est tenu de retablir Ie bien dans son etat primitif
dans les meilleurs delais, selon les cas, soit par lui- meme, soit
par personne interposee.

De cette lecture de la loi, il ressort que les autorites regio-
nales ont Ie droit d'imposer 1'application de 1'ordonnance
relative a la coordination des chantiers et & 1'organisation de
ceux- ci pour les travaux qui sont organises par des operateurs
de telecommunication, qu'ils doivent demander 1'autorisation
pour 1'execution des travaux, que 1'autorite regionale peut, sur
les voiries regionales, refuser de donner son autorisation.

Une des motivations raisonnables de ce refus pourrait etre
Ie non-respect d'un certain nombre de regles par cet operateur
dans d'autres chantiers.

En toute hypothese, il revient i 1'autorite regionale de
verifier si Ie bien a ete rendu ^ son etat primitif et de dresser
proces-verbal s'il n'en est pas ainsi.

Vous disposez d'instruments, comme d'ailleurs les com-
munes, pour ne pas laisser faire n'importe quoi dans notre
ville, notamment par les operateurs de telecommunication. II
faut reconnaitre que, pour 1'instant, ce sont Belgacom et ses
concurrents qui ont la paime dans les perturbations causees
par les chantiers.

Vous avez choisi de ne pas retenir les amendements qui
avaient et6 deposes par Ie groupe PSC visant a mieux prendre
en consideration 1'experience de la ville de Paris en matiere,

notamment, de refections apportees aux voiries & la suite de
chantiers des concessionnaires.

Votre ordonnance charge les concessionnaires de la remise
en etat des voiries alors que, dans Ie systeme parisien, cette
remise en etat est assuree a la charge des concessionnaires par
la ville ou 1'entrepreneur qu'il designe.

Evidemment, Ie gestionnaire de la voirie, dans la
deuxieme hypothese, veille a ce que la refection soit assuree
de facon impeccable, surtout quand les voiries sont reamena-
gees avec des materiaux recents.

Ce reamenagement n'est pas de bonne quality en plusieurs
endroits de notre Region sur les voiries regionales.

Quand a ete creee la commission de coordination prevue a
1'article 7? Le gouvemement en a-t-il design^ les membres?
Qui la preside? Sa composition a-1- elle fait 1'objet d'une
publication au Moniteur beige?

Des agents du ministere ont-ils et6 designes pour assurer
le controle des travaux autorises et, le cas echeant, dresser
proces-verbal en cas de non-respect de 1'ordonnance? Qui
precede a la verification des remises en etat apres travaux sur
les voiries regionales?

Quels sont les efforts menes pour harmoniser les regles
existantes en matiere de chantier sur 1'ensemble des voiries de
la Region?

Vous n'avez pas pu faire adopter par notre Region une
ordonnance portant sur toutes les voiries. Suite & 1'avis du
Conseil d'Etat, vous avez choisi de vous limiter aux voiries
regionales et, eventuellement, i celles qui auraient un "interet
regional" et qui justifieraient une coordination geree & ce
niveau.

Nous attendons des initiatives qui seraient prises au niveau
communal visant a prendre le meme type de reglement dans
chacune des communes. Des contacts ont eu lieu avec la con-
ference des bourgmestres a ce sujet. Ou en etes-vous dans ces
contacts? Va-t-on aboutir a un texte harmonise pour 1'ensem-
ble des voiries de la Region de Bruxelles-Capitale? Dans
quels delais? (Applaudissements sur les banes de I'opposi-
tion)

M. Mohamed Dalf.- Notre Conseil a votd le 30 janvier
1998 votre ordonnance relative i la coordination et 1'organisa-
tion des chantiers en voie publique en Region de Bruxelles-
Capitale.

L'arret6 d'application de cette ordonnance a et6 public le
16juillet 1998.

Le but de cette ordonnance est de mieux coordonner et
gerer les chantiers qui ne cessent d'augmenter dans notre
Region.

Limiter 1'application de cette ordonnance aux gros chan-
tiers, alors que les nuisances causees par les petits chantiers
peuvent etre aussi importantes, est d'autant plus regrettable
que l'arret6 du gouvemement ne definit pas la notion de grand
ou petit chantier.
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Ne faudrait-il pas etendrc 1'application de Farticle 11 de
Pordonnance & 1'ensemble des chantiers afin de pouvoir les
contr61er pour respecter la regle de la bonne tenue des chan-
tiers?

Force cst de constater que les chantiers qui ont commence
apres la publication de votre ordonnance ne respectent pas
cette demiere regle de la bonne tenue des chantiers comme Ie
prevoit Ie premier paragraphe de 1'articlc 11 de I'ordonnance:
"Les prescriptions figurant dans les autorisations d'execution
des travaux doivent pennettre d'assm-er, pendant la duree du
chantier, la mobilite de 1'ensemble des usagers et Ie respect de
la proprete et de la salubrite du domaine public".

Si vous etes bien present, entoure des medias lors de
I'annonce des chantiers, vous etes totalemcnt absent pour
veiller a la surveillance de ces chantiers.

Dans les chantiers de la chaussee de Waterloo a Uccle, de
la chaussee de Ninove a Molenbeek-Saint-Jean et de 1'avenue
Wielemans Ceuppens a Forest, les trottoirs d'un ou des deux
c6tes de la chaussee sont absents, ce qui oblige les pietons a
marcher sur la chaussee et de la traverser pour aller d'un
magasin a 1'autre en pleine circulation.

Cette situation presente un danger pour les personnes et
cngendre des difficulty, notamment pour les mamans avec les
poussettes et pour les personnes agees. De plus,j'attire votre
attention sur Ie fait que, sur la chaussee de Ninove, il y a une
ecole primaire et secondaire et, a la place de la Duchesse, une
ecole primaire. En plus de la circulation, les voitures station-
nent au milieu de la chaussee de Ninove.

De plus, il y a absence de signalisation, principalement
lumineuse, ce qui represente un risque reel d'accident pendant
la nuit II n'y en a pas non plus lorsqu'on realise des coulees
de beton dans Ie cas de la chaussee de Ninove traversee par les
rails du tram. Absence de cl6ture generale a tel point que Ie
lieu de dep6t des engins de 1'entrepreneur est devenu un depo-
toir dans Ie cas de la chaussee de Ninove. Les chantiers en
cours ne respectent pas votre ordonnance et travaillent dans la
plus totale anarchic.

je vous invite vivement a visiter les chantiers et a consta-
ter, comme moi, que les usagers, les riverains et les commer-
cants en souf&ent.

Ce desordre, dfl a 1'absence de contr61e des chantiers, pro-
voque un manque a gagner pour Ie peu de commeryants qui
restent encore dans les communes pauvres. Mon souci est de
preserver ces conunercants.

Le contr61e doit etre effectue apres la realisation des tra-
vaux pour s'assurer que Fespace public est bien remis en etat
par 1'entrepreneur.

L'article 7 de votre ordonnance prevoit la creation de la
Commission de coordination dont les missions sont precisees
dans Particle 8 de la meme ordonnance. Cette commission est
installee depuis fin 1998 et, par consequent, je ne pourrais pas
vous demander son bilan actuellement.

Par centre, je me pennets de vous interpeller sur le con-
tr61e des chantiers. L'article 23 de I'ordonnance en confie le

contr61e a des fonctionnaires competents nommes par le gou-
vemement. Tous les fonctionnaires de cette instance sont d6si-
gnes.

Combien de proces-verbaux ont-ils ete dresses a ce jour?
Quelle est la nature des infractions verbalisees? Les amendes
administratives prevues par votre ordonnance ont-elles ete
imposees? Quel en est le montant global? Dans quelles com-
munes ces infractions ont-elles ete constatees?

Vous avez eu 1'intention de creer un outil infonnatique
permettant d'etablir un cadastre des sous- sols afin de mieux
gerer les voies regionales. Cet outil est-il operationnel? Si
non, pour quelle raison?

Vous vous etes donne bonne conscience en faisant voter
votre ordonnance par notre Conseil, pour montrer aux
citoyens que vous vous occupez d'eux tout en ne 1'appliquant
pas, pour faire plaisir aux entrepreneurs. Vous pratiquez une
politique laxiste que je ne partage pas du tout avec vous.
(Applaudissements sur les banes socialistes, Ecolo et PSC).

M. Eric Andre, Secretaire d'Etat adjoint au ministre de
1'Amenagement du Territoire, des Travaux publics et du
Transport .- Monsieur Datf, U y a des propos que je ne puis
accepter. Je ne suis pas susceptible, mais il y a des limites a ne
pas franchir! Je ne puis tolerer que vous pretendiez queje fais
une difference entre Uccle et Molenbeek. II a et6 repondu a
toutes les plaintes qui concemaient la chaussee de Ninove. Je
vous prierais de ne plus repeter le genre de propos que vous
avez tenus.

Mme Francoise Dupuis .- N'oubliez pas, Monsieur
Andre, que nous nous trouvons dans une enceinte parlemen"
taire. La meilleure facon de repondre a M. DaYfest de lui faire
la demonstration que ce qu'il a dit est erronne.

M. Eric Andre, Secretaire d'Etat adjoint au ministre de
1'Amenagement du Territoire, des Travaux publics et du
Transport.- La meilleure demonstration que vous puissiez me
faire. Monsieur Dai'f, de la veracite de vos propos serait de me
trouver un ecrit concemant des plaintes a propos de travaux de
la chaussee de Ninove auquel il n'aurait pas et^ repondu. En
outre, il m'a sembl6 percevoir dans vos propos qu'il ne me
paraltrait pas important de maintenir des commercants a la
chaussee de Ninove. Non seulement cela me paraTt important,
mais maintenir des commercants ou qu'ils soient me paratt
tres important.

Vous avez fait reference a des outils informatiques que je
n'aurais pas mediatises. II est vrai que si ces outils se concreti-
sent, c'esttrop lentement, etje le regrette egalement.

M. Mohamed Daif.- Je vous invite tout de meme a venir
visiter la chaussee de Ninove. II n'y a pas de feux de signali-
sation la nuit et une veritable dechetterie s'y est installee en
raison du fait que le terrain en travaux n'est pas cl6ture.

M. Eric Andre, Secretaire d'Etat adjoint au ministre de
1'Amenagement du Territoire, des Travaux publics et du
Transport.- Nous n'allons pas en arriver a un traitemen t des
chantiers dossier par dossier. Je vous invite, Monsieur DaYf, a
utiliser les memes moyens et procedures que ceux qui sont
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mis & la disposition de 1'ensemble des citoyens. Avant d'inter-
peller, vous auriez du utiliser tous les moyens mis a votre dis-
position, ou, du moins, verifier que cela avait et6 fait.

M. .Grimberghs, avant d'aborder Ie contenu de votre inter-
pellation, je souhaiterais rappeler la situation catastrophique
dans laquelle se situait mon departement en termes d'elabora-
tion de projets et de moyens budgetaires lors de ma prise de
fonction. J'ai obtenu que Ie gouvemement consacre des
moyens budgetaires supplementaires afin d'efFectuer un rat-
trapage en la matiere. Cependant, la multiplication des inter-
ventions sur la voie publique, non seulement a mon initiative,
mais surtout a celle des differents impetrants, m'a amen6 a
deposer un projet d'ordonnance sur 1'organisation et la coor-
dination des chantiers en voie publique dans notre Region.

L'ordonnance du 5 mars 1998 n'est entree en vigueur qu'a
dater du 7 septembre 1998. Toutefois, cu egard au delai de
decision de la commission, 1'ordonnance et son arret6 d'appli-
cation ne sortent pleinement leurs effets que depuis Ie 7 jan-
vier 1999.

I
Cette ordonnance pennet d'eviter la multiplication des

chantiers, oblige tous les intervenants i organiser ensemble
leurs chantiers afin d'eviter les reouvertures de voiries durant
une periode de deux ans; j'ai moi aussi trouv6 regrettable
qu'alors que les travaux de 1'avenue de la Toison d'Or
venaient de se termmer, on ouvre un chantier Porte de Namur.
En outre, 1'ordonnance porte sur 1'ensemble des travaux tou-
chant la mobility de tous les usagers & 1'exclusion des travaux
de raccordement ou de tirage de cables. Elle conceme les voi-
ries principales: regionales, metropolitaines et communales,
soit environ 500 kms. Enfm, elle garantit la remise en etat de
1'espace public grace a un systeme de cautionnement.

L'ordonnance s'applique a tout nouvel impetrant, et nous
avons ecrit dans ce sens a 1'IBPT, de maniere ^ ce que tout
nouvel operateur telephonique qui arriverait sur Ie march6 en
soit averti.

Le seui probleme qui reste pos6 est qu'un nouvel opera-
Iteur pourrait se plaindre de ne pas avoir pu installer ses cables

dans une portion de voirie nouvellement tenninee. Nous ne
pourrions pas en empecher 1'ouverture.

Un des volets majeurs de 1'ordonnance votee par notre
Conseil en janvier dernier est de reglementer 1'organisation
pratique des chantiers. Cela signifie qu'un contr61e de la salu-
brity et de 1'organisation des chantiers est desonnais effectu6
et qu'en cas de manquements graves, des amendes peuvent
etre infiigees.

A ce titre, une equipe d'agents de mon administration a ete
revetue de la quality d'officier de police judiciaire et est ame-
nee a s'assurer du respect des dispositions contenues dans
1'ordonnance. Je veillerai a 1'execution effective sur le terrain
de ces contr61es, auxquels j'attache une importance particu-
liere. Les communes auront leur r61e a jouer, puisque des
fonctionnaires communaux seront egalement amenes & bene-
ficier de la meme quality d'officier de police judiciaire. Seule
la commune d'Uccle ajusqu'a present fait une demande dans

ce sens. Contact est pris entre mon administration et le par-
quet, afin de verifier 1'existence des poursuites.

L'ordonnance prevoit un systeme de cautionnement. En
cas de manquements, le gestionnaire de la voie publique
pourra faire proceder d'office a la remise en etat de 1'espace
public en prelevant les montants necessaires. Jusqu'ici, la
legislation ne pennettait pas, en cas de contr61e, d'assurer une
remise en etat impeccable. Notre systeme differe un peu du
systeme parisien; nous verrons, avec 1'experience s'il y a lieu
de la modifier.

Je considere qu'il faut atteindre I'objectif de reduction
maximale des nuisances, tant pour les riverains que pour les
usagers. Je dispose desonnais des outils pour atteindre ce but.

Contrairement a 1'impression que vous exprimez dans
votre question, le nombre global de chantiers autorises est en
reelle diminution depuis la mise en vigueur de 1'ordonnance.
Cette diminution s'explique en partie par la diminution du
nombre de demandes emanant de concessionnaires ayant
essay6 d'anticiper 1'ordonnance et en partie par le contr61e
instaurf par la mise en place de la commission de coordina-
tion, installee par mes soins des le 16 septembre 1998.

Cette commission est composee de huit membres avec
voix deliberatives, dont quatre ont et6 designes par les minis-
tres concemes et quatre par les communes, et de cinq autres
membres avec voix consultatives, dont deux representant le
conseil des services publics. Dans sa phase de demarrage,
cette commission est presidee par un conseiller responsable
des travaux publics au sein de mon cabinet. Une fois la vitesse
de croisiere atteinte, c'est mon administration qui devrait en
assurer la presidence et le secretariat.

L'interpenetration du maillage regional avec les differen-
tes voiries communales necessitait d'associer pleinement les
communes en vue d'assurer la meilleure coordination possi-
ble.

La commission s'est dej& reunie treize fois entre sa mise
en place et la mi-janvier, c'est-a-dire a raison d'une reunion
par semaine, afin de trailer les dossiers introduits, & ce jour au
nombre de 72, avec la plus grande efficacite.

Le premier bilan est assez positif, et un excellent esprit
regne au sein de la commission qui, apres avoir entendu les
parties interessees, delivre des autorisations souvent condi-
tionnees par 1'obligation de travailler dans les zones delicates
de nuit ou le week-end, ou encore pendant des periodes de
conge, afin de limiter au strict minimum 1'impact sur la mobi-
lite.

A 1'heure ou les entrepreneurs europeens sont prets a faire
preuve d'enonnement de souplesse pour travailler aux
moments les plus adequate et decrocher le marche, d'aucuns
n'ont pas encore compris I'interet de s'adapter et de faire
changer, le cas echeant, les us et coutumes, voire meme les
legislations ad hoc.

En ce qui conceme les chantiers en voiries communales
non vises par ordonnance, les communes ont confi^ & 1'Asso-
ciation de la ville et des communes de la Region de Bruxelles-
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Capftale la redaction d'un projet de reglement unique et corn-
plementaire a 1'ordonnance regionale afin de couvrir les voi-
ries et travaux qui n'avaient pu 1'etre en raison de 1'autonomie
communale.

Une nouvelle culture est en train de se mettre en place en
matiere de travaux publics et de qualite de la mobility.
L'ensemble des maitres d'puvrage et de gestionnaires de
chantier devront en prendre conscience car la Region, et bien-
tot les communes, auront les moyens de sevir.

Quant a la question du texte harmonise pour 1'ensemble
des voiries de la Region de Bruxelles-Capitale, je deposerai
tres prochainement un projet d'ordonnance qui devrait regler
de maniere globale la gestion de 1'espace public dans la
Region de Bruxelles- Capitate.

M. Deiais Grimberghs .- Je suis surpris de provoquer une
tension au sein de la majorite. Faisant partie de 1'opposition,
je soutiendrai 1'hypothese de M. Datf: les travaux de 1'avenue
Prineesse Elisabeth, a Schaerbeek, ont ete tres longs et Ie
chantier a ete traite de maniere scandaleuse par la Region. Les
commercants de 1'avenue de la Toison d'Or se sont sans doute
mieux defendus, et c'est tant toieux pour eux.

M. Mohamed Daff .- Le chantier de la chaussee de
Ninove est un desastre. Allez sur place, Monsieur le Ministre,
vous vous en rendrez compte!

Mme Francoise Dupuis.- Le ministre base sa reponse sur
les plaintes ecrites, auxquelles il a ete repondu. Or, dans le
type de quartier vise par M. Dalf, et oU la Region realise de
nombreux investissements en termes de developpement
social, il faut rester conscient du fait que de nombreuses per-
sonnes ne savent pas ecrire, et qu'une procedure ecrite est
totalement inadequate. :

M. Eric Andre, Secretaire d'Etat adjoint au ministre de
I'Amenagement du Territoire, des Travaux publics et du
Transport.- Les elus locaux ne se font en general pas faute de
relayer les recriminations des riverains.

(President: M. ArmandDe Decker)
Je le repete, en ce qui conceme ce chantier, aucune plainte

n'est restee en suspens.
M. Denis Grimberghs .-Je vous suggere neanmoins,

Monsieur ie Ministre, d'aller voir sur le terrain.
Je trouve que votre remarque au sujet du rattrapage auquel

vous avez du vous livrer a votre entree en fonction etait quel-
que peu deplacee etje vous interpellerai sans doute a ce pro-
pos.

Je vous invite, comme vous 1'avez suggere, a communi-
quer mon interpellation a votre administration. N'hesitez pas
a dire "non" a un nouvel operateur de Telecom. Bombez le
torse ct dites "non", c'est tres bon en periode electorate et ce
seraun signal en direction des impetrants afin qu'ils compren-
nent qu'ils ne peuvent plus faire n'importe quoi.

Si 1'operateur Telecom veut passer au-dessus de votre
decision, il lui faudra un arrete royal et il n'est pas sur que M.
Di Rupo le lui accorde.

En ce qui conceme le reglement communal, pour moi
celui d'Auderghem est tres bien. J'aurais prefere que 1'harmo-
nisation se fasse plus t6t, mais la ville de Bruxelles semble
vouloir mettre en place son propre systeme.

M. Eric Andre, Secretaire d'Etat adjoint au ministre de
I'Amenagement du Territoire, des Travaux publics et du
Transport.- Auderghem avait pris un reglement mais 1'a sus-
pendu en attendant une hannonisation globale. Ce reglement
etait bon etj'ai suggere a 1'association de la ville et des com-
munes de le prendre pour modele.

M. Denis Grimberghs.- Je souhaite que tout cela se fasse
dans les meilleurs delais.

- L'incident est clos.

QUESTIONS ORALES

Comite consultatifde la clientele de la STIB.

Mme Evelyne Huytebroeck .- Le Comite consultatif de |̂
la clientele de la STIB souf&e de lethargic depuis un certain
temps, bien que, selon un decret regional, il doive se reunir
quatre fois 1'an. Ce comite comprend le mediateur, les mem-
bres du comite de gestion de la societe, des representants des
associations defendant les interets de la clientele et un repre-
sentant de 1'Union des entreprises de Bruxelles.

Dans les faits, les representants des associations de tra-
vailleurs sont tous membres du personnel de la STIB.

Les mandats des membres du comite etant venus a
echeance il y a un an, les reunions ont ete suspendues en
attendant que le gouvemement designe les nouveaux repre-
sentants.

Le 4 juin 1998, le gouvemement a pris un arret6 portant
designation des membres.

Sa parution au Moniteur Beige se faisant toujours attendre,
aucune reunion officielle n'a ete programmee depuis un an. ^

Et pendant ce temps-la, des decisions tres importantes sont
prises, comme 1'integration tarifaire, les modifications de
lignes, des prolongations du metro...

On peut des lors se demander si la mise en lethargic du
comite n'est pas volontaire.

Le president Daem aurait decide d'organiser une reunion
enjanvier, qui n'aurait qu'un caractere informel.

Peut-on, avant la fin de cette legislature, esperer une mise
en place officielle et une consultation systematique de ce
comite ?

M. Didier Gosuin, Ministre de 1'Environnement et de la
Politique de 1'Eau, de la Renovation, de la Conservation de la
Nature et de la Proprete publique (au nom de M. Herve Has-
quin, Ministre de I'Amenagement du Territoire, des Travaux
publics et du Transport) .- L'ordonnance du 22 novembre
1990 relative a 1'organisation des transports en commun dans
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la Region de Bruxelles-Capitale prevoit, en son article 20, la
creation du comite consultatifen question.

Par ailleurs, Ie 18 juillet 1996, Ie gouvemement de la
Region a arrete Ie cahier general des charges, qui en son arti-
cle 14, dispose que "1'image de marque de la STIB et la qua-
lity du service rendu passent egalement par une ecoute des
differents groupes representatifs des clients partenaires ou des
clients potentiels qui s'expriment sur les transports publics a
Bruxelles. Une structure consultative est organisee par un
arret6 du Gouvemement".

Un arret6 de 1'executif du 30 mai 1991, modifie par les
arretes du gouvemement du 27 avril 1995 et du 25 avril 1996,
definit la mission, la composition et Ie fonctionnement du
comite consultatifcree aupres de la STIB.

A 1'occasion de 1'attribution des mandate aux membres de
ce comite, pour un terme de trois ans, prenant cours Ie 16
novembre 1997, j'ai propose au gouvemement d'adjoindre a

«ce comite, un representant des associations defendant les inte-
rets des usagers a mobilite reduite, qui, a plus d'une reprise,
ont deplore 1'absence de relais pour faire valoir leurs revendi-
cations.

Une copie de 1'arrete du gouvemement regional du 4juin
1998, modifiant 1'arrete du 30 mai 1991, a et6 envoyee a cha-
cun des membres du Comite, et 1'original de cet arret^ a ete
envoye a la STIB des Ie 18 juin 1998. Sa publication a ete
demandee au Moniteur Beige.

Le 27 novembre 1998, j'ai demand^ un rapport a la STIB
sur les activites de ce Comit6 ainsi que la date de sa prochaine
reunion.

Absence de transmission des comptes de la Region

M. Philippe Debry.- Depuis de nombreuses annees, vous
me promettez de remettre les comptes regionaux dans un ave-

|nir proche.
Je ne suis pas le seui a m'en preoccuper puisque la Cour

des comptes vous demande de tout mettre en oeuvre pour
accelerer la realisation de ces comptes. Deja en 1995, elle
vous envoyait un coumer et elle est revenue a la charge dans
les 153eme et 154eme cahiers d'observations.

Suite a cela, je vous ai encore interroge en avril 1998 et
vous m'avez repondu que la production des comptes avait
debut^ en avril 1998 pour les comptes de 1991 et que, a raison
d'un compte annuel par trimestre, le retard serait absorb^ fin
1995.

Vous avez decouvert a ce moment la que vous deviez ega-
lement prendre en charge 1'etablissement des comptes regio-
naux 1989 et 1990.

Vous esperiez alors pouvoir exploiter les donnees officiel-
les du ministere federal des Finances et produire les comptes
en quelques scmaines. Fin octobre, la Cour des comptes a
insist^ pour que des mesures radicales soient prises d'urgence.

Ou en est-on? Quels comptes ont-ils ete produits? Avez-
vous produit les comptes 1989 et 1990 que vous annonciez
pour le mois de mai 1998? Tenez-vous le rythme annonc6
d'un compte annuel par trimestre?

M. Didier Gosuin, Ministre de 1'Environnement et de la
Politique de 1'Eau, de la Renovation, de la Conservation de la
Nature et de la Proprete publique (au nom de M. Jos Chabert,
Ministre de 1'Economie, des Finances, du Budget, de 1'Ener-
gie et des Relations cxterieures).- Les comptes de gestion en
deniers du comptable centralisateur, afferents aux exercices
1991 et 1992, ont deja ete deposes aupres de la Cour des
comptes. Ceux de 1'exercice 1993 sont en cours d'acheve-
ment.

Concemant les avant-projets d'ordonnance portant regle-
ment des budgets pour les annees 1989 et 1990, les donnees
comptables officielles ont necessity un travail considerable.
La seconde etape s'est traduite par 1'etablissement des articles
d'ordonnance et leurs tableaux annexes.

Les deux avant-projets d'ordonnance ont recu 1'avis de
1'inspection des Finances et vont etre mis a 1'ordre du jour du
conseil des ministres.

Les avant-projets d'ordonnance contenant le reglement du
budget 1991 et les suivants seront produits a un rythme moyen
d'un par trimestre.

- La seance est levee a 17 h.45'
- La Conseil s'ajoumejusqu'a convocation ulterieure.

CONGES ET ABSENCES

MM. Jean De Hertog et Robert Garcia, empeches, deman-
dent d'excuser leur absence a la seance de cet apres-midi.
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